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Le secteur des technologies de
l’information et de la communica-
tion (encadré) fait partie des acti-
vités en forte expansion (tableau 1,
graphique 1). Entre 1996 et 1999,
ses effectifs se sont accrus en
moyenne annuelle de 7,6 %, pour
atteindre un total de 645 000 em-
plois. Cette croissance s’inscrit
dans la durée. Après une progres-
sion soutenue entre 1981 et 1990,
suivie d’un léger recul entre 1990
et 1993, l’emploi de ce secteur a
redémarré : +4,9 % par an de 1994
à 1999, soit un rythme très supé-
rieur à celui de l’emploi dans l’en-
semble des secteurs concurrentiels.
Au total, les effectifs salariés des
TIC ont augmenté de 64 % en dix-
huit ans, faisant passer la part de
ce secteur par rapport à l’emploi
salarié de 3,0 % fin 1981 à 4,3 %
fin 1999.

Un dynamisme impulsé
par le pôle tertiaire...

Au sein des TIC, les activités
tertiaires et les activités industriel-
les connaissent des évolutions très

LES  TECHNOLOGIES  DE  L’INFORMATION
ET  DE  LA  COMMUNICATION  :
EMPLOI  EN  FORTE  HAUSSE

Les technologies de l’information et
de la communication (TIC) font
partie des secteurs fortement créa-
teurs d’emplois. Le nombre de sa-
lariés qu’elles occupent, quoique
modeste (645 000 emplois), croît
très rapidement. Les effectifs de
leur pôle tertiaire ont presque qua-
druplé en dix-huit ans, alors que
ceux de leur pôle industriel bais-
saient légèrement. Développement
récent, personnel très qualifié : les
jeunes adultes y sont fortement pré-
sents. À l’heure où les emplois tem-
poraires sont en forte croissance, le
secteur offre d’emblée des oppor-
tunités d’emploi stable, mais le
turn-over y est important. Le
dynamisme des TIC favorise l’essor
de deux métiers particuliers : les
informaticiens et les électriciens-
électroniciens, qui sont très pré-
sents en leur sein, comme dans le
reste de l’économie.
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différentes (graphique 2). Le déve-
loppement des nouvelles technolo-
gies concerne essentiellement le
pôle tertiaire, majoritaire en termes
d’emplois depuis 1997 (59 % des
emplois en 1999, contre 26 % en
1981) (graphique 3). La croissance
des effectifs, comme pour l’ensem-
ble des TIC, s’y est déroulée en
trois phases : une première période
de forte croissance entre 1981 et
1990, suivie d’un ralentissement
entre 1990 et 1993, puis d’une nou-
velle phase de forte progression
jusque fin 1999. Cette période est
particulièrement marquée par le
fort dynamisme des trois dernières
années avec une croissance
moyenne annuelle de 13,7 %.

L’impulsion est donnée par les
activités de « conseil en système
informatique » et de « réalisation
de logiciels » (tableau 2), avec des
effectifs multipliés par 18 pour le
premier secteur et par 15 pour le
second sur les dix-huit dernières
années. Leur expansion rapide est
liée à la généralisation de l’usage
du micro-ordinateur dans les entre-
prises et les administrations et aux
caractéristiques du marché, qui ac-
corde désormais plus d’importance
aux logiciels et aux services asso-
ciés qu’au développement des ma-
tériels.

Les activités de télécommunica-
tions hors télécommunications na-

Graphique 2
Évolution des effectifs salariés des deux pôles du secteur TIC
sur la période 1981-1999 : un pôle tertiaire très dynamique

Source : UNEDIC, Statistiques annuelles.

Graphique 1
Évolution des effectifs salariés sur la période 1981-1999

Les TIC : un secteur créateur d'emplois

Source : UNEDIC, Statistiques annuelles.
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Pôle industriel 289 274 283 315 260 261 267 73,8 59,3 41,4 -1,8 1,2 3,6 -6,2 0,1 0,8 -0,4

30.0A Fabrication de machines de bureau................................. 1 1 1 1 4 5 4 0,2 0,2 0,6 ns (**) ns ns ns 8,0 -5,6 9,5

30.0C Fabrication d’ordinateurs
et d’autres équipements informatiques ............................ 28 15 26 44 29 29 32 7,3 8,2 5,0-19,7 20,3 19,3 -12,5 -0,9 4,2 0,7

31.3Z Fabrication de fils et câbles isolés................................... 24 24 21 22 19 17 16 6,0 4,2 2,5 0,1-3,6 1,6 -4,3 -3,9 -2,4 -2,1

32.1A Fabrication de composants passifs et de condensateurs . 16 17 20 24 18 16 16 4,1 4,5 2,5 2,1 5,5 5,9 -9,5 -4,0 1,3 0,0

32.1B Fabrication de composants électroniques actifs .............. 20 21 21 19 24 31 37 5,2 3,5 5,8 0,4 0,5-3,5 8,4 8,9 6,7 3,5

32.2A Fabrication d’équipements d’émission
et de transmission hertzienne ........................................... 67 71 64 59 35 28 23 17,1 11,1 3,6 1,8-3,4 -2,6 -16,0 -6,6 -6,9 -5,8

32.2B Fabrication d’appareils de téléphone............................... 29 22 23 30 34 38 40 7,4 5,7 6,3-9,0 1,3 10,0 4,3 3,6 1,9 1,9

32.3Z Fabrication d’appareils de réception, enregistrement
ou reproduction du son et de l’image .............................. 25 24 22 19 14 15 14 6,3 3,6 2,2-0,9 -2,3 -5,2 -10,5 3,5 -3,0 -3,2

33.2A Fabrication d’équipements d’aide à la navigation.......... 34 28 30 35 26 25 28 8,7 6,5 4,3 -6,4 2,5 5,0 -9,1 -2,0 3,9 -1,2

33.2B Fabricat. d’instrumentation scientifique et technique ..... 38 42 43 43 38 38 35 9,7 8,2 5,4 3,4 0,7 0,3 -4,6 0,4 -2,8 -0,5

33.3Z Fabrication d’équipements de contrôle
des processus industriels .................................................. 7 10 12 19 19 19 21 1,9 3,5 3,3 11,8 6,1 14,2 0,8 0,5 3,2 6,0

Pôle tertiaire 103 145 168 216 225 257 378 26,2 40,7 58,6 12,1 5,0 8,8 1,4 4,6 13,7 7,5

51.6G Commerce de gros de machines de bureau
et de matériel informatique .............................................. 30 34 44 58 63 67 79 7,7 11,0 12,3 4,2 8,9 9,9 2,3 2,1 6,0 5,5

64.2A Télécommunications nationales...................................... 2 3 2 3 3 3 3 0,5 0,6 0,5 7,3 -3,5 8,4 -1,3 0,5 5,1 2,7

64.2B Autres activités de télécommunication............................ 2 4 4 7 9 15 37 0,6 1,2 5,8 13,9 4,5 17,9 10,9 18,6 35,4 16,5

71.3E Location de machines de bureaux
et matériel informatique ................................................... 6 6 6 3 2 2 2 1,4 0,5 0,3 2,1 3,0 -23,4 -10,8 -1,1 -1,9 -5,8

72.1Z Conseil en systèmes informatiques ................................. 5 8 14 33 34 52 96 1,3 6,2 14,9 14,7 20,4 33,1 0,8 15,7 22,6 17,5

72.2Z Réalisation de logiciels .................................................... 6 12 21 41 46 57 95 1,6 7,8 14,7 26,1 19,7 24,8 3,4 7,3 18,7 16,3

72.3Z Traitement de données ..................................................... 27 34 37 46 43 41 43 7,0 8,6 6,7 7,4 3,5 6,7-1,7 -1,7 1,6 2,6

72.4Z Activités de banques de données ..................................... 1 2 3 5 4 5 7 0,4 0,9 1,1 16,6 12,1 11,4 -2,2 6,9 10,3 9,0

72.5Z Entretien et réparation de machines de bureau
et de matériel informatique .............................................. 22 42 35 20 21 15 14 5,7 3,9 2,2 23,6-6,2 -16,2 0,8 -11,0 -1,1 -2,5

72.6Z Autres activités rattachées à l’informatique .................... 0 0 0 0 0 1 1 0,0 0,0 0,1 ns ns ns ns ns ns ns

Secteur des technologies de l’information et de la communication ..... 392 418 451 530 485 518 645 100 100 100 2,2 2,5 5,6 -3,0 2,2 7,6 2,8

(*) - dans la nomenclature des activités française (NAF, voir encadré).
(**) - ns : non significatif.

Source : UNEDIC, Statistiques annuelles.

Tableau 2
Effectifs salariés par activité détaillée, sur la période 1981-1999

Les télécommunications, conseils en systèmes informatiques et réalisations de logiciels en très forte expansion

Effectifs salariés au 31 décembre (en milliers)
Part dans l’emploi
salarié du secteur
des TIC (en %)

Évolution moyenne annuelle des effectifs (en %)

1981 1984 1987 1990 1993 1996 1999 1981 1990 1999 84/81 87/84 90/87 93/90 96/93 99/96 99/81Code APE (*) Activité économique
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tionales (1) se développent aussi
très rapidement, avec des effectifs
qui ont été multipliés par 16 sur les
dix-huit dernières années, en rai-
son notamment de l’entrée de nou-
veaux opérateurs sur le marché. Le
dynamisme de ce secteur s’ampli-
fie sur la période 1996-1999, avec
une croissance annuelle moyenne
de 35,4 %. Parallèlement, le « com-
merce de gros de machines de bu-
reau et de matériel informatique »
a aussi connu une expansion rapide,
avec des effectifs multipliés par
trois depuis 1981, malgré la con-
currence accrue de la grande dis-
tribution qui propose des prix de
plus en plus attractifs (2).

... mais un pôle industriel
en perte de vitesse

Certains secteurs, en revanche,
ne participent pas à ce mouvement
général d’expansion. Le pôle in-
dustriel n’a globalement pas créé

(1) - Il s’agit notamment des activités de té-
lécommunications des autres acteurs que
France-Télécom et Télédiffusion de France
(TDF). Sont compris l’exploitation de supports
de liaisons spécialisées (câbles sous-marins, sa-
tellites...), les services de fourniture d’accès au
réseau internet, les services des cybercafés, les
services de téléconférence et les télécommuni-
cations par câble.

(2) - Les emplois correspondant à la vente
de matériel informatique via la grande distri-
bution ne sont pas comptabilisés dans le champ
de cette étude. Cette activité fait, en effet, par-
tie du commerce de détail.

d’emplois ; il en a même supprimé
22 000 entre 1981 et 1999. Sa part
dans le secteur des TIC n’a donc
pas cessé de diminuer, passant de
74 % en 1981 à 41 % en 1999. Son
évolution sur la période a été très
heurtée et présente une forte réac-
tivité aux fluctuations économi-
ques. En particulier, la période
1990-1993 est marquée par une très
forte baisse (-6,2 %).

Au sein de ce pôle, les évolutions
sont contrastées. Les secteurs les
plus déficitaires en termes d’em-
plois sont : la « fabrication d’équi-
pements d’émission et de transmis-
sion hertzienne » et la « fabrication
d’appareils de réception, enregis-

trement ou reproduction du son et
de l’image » ; ces deux secteurs ont
respectivement perdu 44 000 et
11 000 emplois depuis 1981. À
l’opposé, le dynamisme du secteur
de la « fabrication des composants
électroniques actifs » a permis de
créer 17 000 emplois sur la même
période, malgré un repli entre 1987
et 1990.

Un secteur d’activité attractif

Les emplois dans les technolo-
gies de l’information et de la com-
munication semblent être de
meilleure « qualité » que dans les
autres secteurs de l’économie. Tout

Tableau 3
Une forte proportion de CDI

Proportions
Mouvements de main-d’œuvre dans les établissements des différents types

de 10 salariés ou plus en 1999 (*) de contrats dans les stocks
de salariés (**)

Taux Taux Taux de Taux Taux Taux Taux CDI CDD Intérim
d’entrée d'entrée sortie pour de de licen- d'autres de (3) (3) (3)
sur CDI sur CDD fin de démission ciements licencie- rotation

 (1) (1) CDD (1) (1) (1) ments (2) (2)

Ensemble du secteur TIC ................... 14,8 12,3 8,5 7,8 1,0 2,2 29,1 92,0 2,7 4,1
dont : pôle tertiaire ............................... 22,1 15,4 10,5 11,7 0,8 2,5 38,6 94,0 2,5 2,5

pôle industriel ............................. 7,0 8,9 6,4 3,5 1,2 1,7 18,8 88,5 3,1 6,7

Ensemble du secteur privé (4) ............ 10,0 26,4 20,9 7,3 0,9 1,8 38,5 87,5 5,6 4,0
dont : tertiaire ....................................... 12,5 34,2 28,0 9,3 0,6 2,0 46,7 88,6 6,4 2,1

industrie ...................................... 5,8 13,9 10,5 3,7 1,3 1,4 21,4 86,6 4,3 6,9

(1) - Rapport entre le nombre d’entrées (de sorties) de ce type en 1999 et l’effectif de salariés en début d’année.
(2) - Demi somme du taux d’entrée et du taux de sortie.
(3) - En pourcentage sur l’ensemble des salariés du secteur.
(4) - Y compris construction.

(*)  - Source : MES-DARES, EMMO/DMMO.
(**) - Source : INSEE, Enquête Emploi 2000.
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Graphique 3
Effectifs salariés des deux pôles du secteur des TIC

Le pôle tertiaire devient majoritaire en 1997

Source : UNEDIC, Statistiques annuelles.
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d’abord, la part des contrats à du-
rée indéterminée (CDI) y est très
élevée : 92 % sur l’ensemble du
secteur et même 94 % pour le pôle
tertiaire, proportions nettement su-
périeures aux 88 % observés dans
l’ensemble du secteur privé et aux
89 % du secteur tertiaire marchand
(tableau 3). À l’inverse, les emplois
à durée déterminée (CDD) sont peu
nombreux : moins de 3 % des em-
ployés sont en CDD, soit deux fois
moins que dans l’ensemble du sec-
teur concurrentiel. En revanche, les
taux de recours à l’intérim dans les
nouvelles technologies sont très
proches des taux moyens.

Quant aux salaires, ils sont
assez attractifs. D’après l’enquête
Emploi de mars 2000, à niveau de
diplôme donné, les salaires mé-
dians des salariés à temps plein du
secteur sont toujours plus élevés
que ceux de l'ensemble du secteur
concurrentiel, pour les hommes
comme pour les femmes. L’écart
atteint 2 200 francs par mois parmi
les titulaires d’un diplôme au moins
égal à bac +2, et 1 800 francs parmi
les non diplômés ou titulaires du
BEPC.

Les salariés du pôle industriel
connaissent un taux de rotation très
faible (18,8 %, contre 21,4 % pour
l’ensemble de l’industrie) (ta-
bleau 3). Ceci peut s’expliquer en
partie par le faible recours aux
CDD, comme le montrent les taux
d’entrée sur CDD et de sortie pour
fin de CDD. En revanche, malgré
un recours très limité aux CDD, le
taux de rotation dans le pôle ter-
tiaire est relativement élevé, proche
de celui de l’ensemble du secteur
privé, du fait de l’ampleur du taux
de démission. Le pôle tertiaire
offre, en effet, de nombreuses pos-
sibilités d’embauches grâce à son
développement rapide, et les sala-
riés qui présentent les qualifica-
tions requises pour ce type d’em-
ploi sont très sollicités. Du fait de
la vive concurrence que se livrent
les entreprises pour attirer les sala-
riés, les transferts d’un établisse-

ment à l’autre sont nombreux. Tou-
tefois, les licenciements pour des
raisons autres qu’économiques
s’avèrent fréquents dans ce pôle. Le
fait que le marché du travail soit
riche d’opportunités d’embauches
ne garantit donc pas pour autant la
permanence de l’emploi.

L’extension du travail à temps
partiel s’observe dans ce secteur,
comme dans l’ensemble de l’éco-
nomie, mais dans une moindre
mesure. Entre 1995 et 2000, le taux
de temps partiel a augmenté de 1,9
point pour atteindre aujourd’hui
7,8 % de l’effectif total, dont
16,7 % pour les femmes et 3,1 %
pour les hommes. Ces proportions
restent très largement inférieures
aux taux observés dans l’ensemble
du secteur privé. En outre, le taux
de sous-emploi (nombre de salariés
à temps partiel contraints sur le
nombre de salariés du secteur) est

très faible dans les nouvelles tech-
nologies (1,5 %, contre 6,5 % dans
l’ensemble du secteur privé). La
relative prospérité du secteur, ainsi
que les difficultés de recrutements
observées notamment chez les
informaticiens, limitent le temps
partiel subi.

Une forte proportion
de jeunes adultes
et de diplômés

Les technologies de l’informa-
tion et de la communication offrent
de nombreuses opportunités aux
jeunes adultes à la recherche d’une
insertion professionnelle. Les 25-
34 ans y représentent en effet 36 %
des effectifs salariés (graphique 4),
contre 30 % pour l’ensemble du
secteur privé. Les moins de 25 ans,
souvent pas encore diplômés, sont
en revanche assez peu nombreux

Graphique 4
Pyramides des âges

Les TIC : un secteur jeune et masculin

Ensemble du secteur privé

Source : INSEE, Enquête Emploi 2000.
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dans les TIC : ils représentent 7 %
des effectifs contre 9 % dans l’en-
semble de l’économie. Les secteurs
de la « réalisation de logiciels » et
du « conseil en systèmes informa-
tiques », qui sont les secteurs les
plus dynamiques en termes de créa-
tions d’emplois, sont aussi les plus
« jeunes » ; ils comptent respecti-
vement 54 % et 52 % de 25-34 ans
dans leurs effectifs. L’essor récent
du secteur des technologies de
l’information et de la communica-
tion explique en partie cette origi-
nalité.

En raison de la hausse générale
de leur niveau de qualification, les
jeunes adultes ont plus d’atouts en
main pour s’adapter aux exigences
des nouvelles technologies. 26 %
des salariés du secteur disposent
d’un diplôme du supérieur, contre
10 % de l’ensemble des salariés du
privé ; et 64 % ont obtenu au moins
un baccalauréat ou un brevet pro-
fessionnel, contre 36 % en
moyenne. Le pôle tertiaire, en par-
ticulier, a de plus en plus recours
aux diplômés : 31 % des salariés de
ce pôle possèdent un diplôme de
l’enseignement supérieur (25 % en
1997), et 73 % ont au moins un
baccalauréat ou un brevet profes-
sionnel (58 % en 1997). La concen-
tration des diplômés est très forte
dans les secteurs les plus dynami-
ques comme la « réalisation de lo-
giciels » et le « conseil en systèmes
informatiques », où les diplômés
du supérieur sont majoritaires et où
les bacheliers ou titulaires d’un bre-

vet professionnel avoisinent les
90 %.

Les nouvelles technologies
constituent un secteur masculin à
près des deux tiers. 69 % des hom-
mes du secteur ont au moins un
baccalauréat ou un diplôme équi-
valent, contre 55 % des femmes. La
forte dominante scientifique des
postes proposés explique pour par-
tie ces disparités.

Corrélativement, les « cadres et
professions intellectuelles supé-
rieures » et les « professions inter-
médiaires » sont bien représentés
dans le secteur des TIC, en parti-
culier dans son pôle tertiaire (ta-
bleau 4). Les « ingénieurs et cadres
spécialistes de l’informatique sauf
technico-commerciaux » sont les
plus représentés de l’effectif cadre
(49 % des cadres dans le pôle ter-
tiaire et 28 % dans le pôle indus-
triel). Au sein des professions in-
termédiaires, ce sont les « program-
meurs et préparateurs de travaux en
informatique » pour le pôle tertiaire
(26 % des professions intermédiai-
res) et les « techniciens d’études,
essais, contrôles, en électricité,
électronique » ainsi que les « tech-
niciens de maintenance, dépan-
nage, en électricité, électronique,
automatisme » pour le pôle indus-
triel (respectivement 18 % et
16 %). Au regard de l’ensemble des
salariés du privé, le secteur des
nouvelles technologies comporte
peu d’employés (17 % contre
29 %) et très peu d’ouvriers (15 %
contre 38 %).

Le métier d’informaticien :
une activité qui s’externalise

Quelle que soit la catégorie so-
ciale, les deux métiers les plus re-
présentés au sein du secteur des
TIC sont les informaticiens (3) et
les « électriciens-électroniciens » (4).
Présents dans d’autres secteurs de
l’économie, ces métiers ont connu
un essor favorisé par le dynamisme
des TIC.

Le secteur des technologies de
l’information et de la communica-
tion, et plus précisément son pôle
tertiaire, constitue par définition, le
débouché naturel des informati-
ciens. Les TIC en emploient
187 000 en mars 2000, dont
161 000 pour le pôle tertiaire (ta-
bleau 5). En particulier, la « réali-
sation de logiciels » et le « conseil
en système informatique » concen-
trent respectivement 16 % et 18 %
des informaticiens. Le pôle indus-
triel des TIC n’emploie que 26 000
informaticiens dont plus de la moi-
tié travaillent dans la fabrication de
machines de bureau et de matériel
informatique. Le reste des informa-
ticiens (160 000) est réparti de
manière diffuse dans l’ensemble
des autres secteurs d’activité.

La part du pôle tertiaire des TIC
dans l’emploi des informaticiens
augmente : elle est passée de 40 %
en 1995 à 46 % en 2000. En con-
trepartie, la part du pôle industriel,
ainsi que celle des autres secteurs
d’activité diminuent, en passant
respectivement de 10 % à 7 % et
de 50 % à 46 %. Cette évolu-
tion traduit, sans doute, une
externalisation des fonctions infor-
matiques du pôle industriel et des
autres secteurs d’activité au profit

(3) - Les informaticiens dans ce champ cor-
respondent aux codes des familles profession-
nelles (FAP) M070 (techniciens de l’informati-
que) et M090 (ingénieurs de l’informatique).

(4) - Les électroniciens-électriciens, dont il
est question ici, appartiennent aux regroupe-
ments des familles professionnelles C0, C1 (res-
pectivement, ouvriers non qualifiés et ouvriers
qualifiés de l’électricité et de l’électronique) et
C2 (techniciens, agents de maîtrise de l’élec-
tricité, de l’électronique, et de la maintenance).

Tableau 4
Part de chaque groupe socioprofessionnel dans l’emploi salarié

pour les TIC en 2000 : moins d’ouvriers, plus de cadres
En pourcentage

Cadres Professions Employés Ouvriers
et professions intermé-
intellectuelles diaires
supérieures

Secteur TIC ..................... 35,9 31,8 17,1 15,3
dont : pôle tertiaire.......... 43,1 32,9 20,9 3,2

pôle industriel ........ 23,0 29,9 10,3 36,8

Ensemble du secteur privé
non agricole..................... 12,4 20,4 29,1 38,1
dont : tertiaire .................. 14,3 21,4 41,7 22,5

industrie ................. 11,1 21,4 9,8 57,7

Source : INSEE, Enquête Emploi 2000.
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(5) - Le taux de demande d’emploi d’une
famille professionnelle est ici le nombre de
demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM,
catégories 1,2 et 3) rapporté à la somme du
nombre de DEFM et du nombre d’emplois
occupés.

(6) - La source utilisée ici est l’ANPE. Si
l’ANPE couvre l’ensemble des demandes d’em-
ploi, elle ne couvre que 40 % des offres envi-
ron, et ce taux varie selon les familles profes-
sionnelles considérées. Le niveau de l’indice
utilisé ici n’a donc pas de sens ; en revanche,
son évolution permet de repérer d’éventuelles
tensions sur le marché du travail.

Tableau 5
Répartition des informaticiens salariés du privé selon le secteur d’activité :

plus de la moitié d’entre eux travaillent dans le secteur des TIC

Activité économique Effectifs (en milliers) Répartition (en %)

1995 2000 1995 2000

Industrie et construction ..................... 79 75 29,7 21,6

TIC, pôle industriel .............................. 27 26 10,2 7,4

Fabrication de machines de bureau
et de matériel informatique ............... 17 13 6,2 3,8

Fabrication d’appareils d’émission
et de transmission ............................. 5 7 1,8 2,0

Autre TIC pôle industriel .................. 5 6 2,2 1,6

Industie et construction, hors TIC ..... 52 49 19,5 14,2

Tertiaire ................................................. 188 272 70,3 78,4

TIC, pôle tertiaire ................................. 107 161 39,9 46,3

Activités informatiques ..................... 94 143 35,1 41,2

Commerce de gros de machines
de bureau et matériel informatique .. 11 10 4,3 3,0

Télécommunications ......................... 1 7 0,5 2,1

Tertiaire, hors TIC................................ 81 111 30,4 32,1

Intermédiation financière .................. 16 20 6,1 5,8

Assurance .......................................... 8 10 3,1 3,0

Transports .......................................... 8 10 2,9 3,0

Conseils et assistance divers ............. 24 32 8,9 9,3

Autre tertiaire hors TIC .................... 25 39 9,4 11,0

Ensemble des secteurs .......................... 268 347 100,0 100,0

Note : Les stagiaires, les personnes en contrat aidé et les salariés de l’État et des collectivités
locales sont ici exclus.

Source : INSEE, Enquêtes Emploi.

d’entreprises spécialisées en servi-
ces informatiques.

Après une hausse soutenue des
effectifs au début des années 1990,
suivie d’une légère baisse, l’emploi
des informaticiens, tous secteurs
confondus, a fortement redémarré
depuis 1997 (+7,2 % par an sur la
période 1997-2000). Les informa-
ticiens sont des professionnels de
plus en plus recherchés par les en-
treprises et utilisent peu les servi-
ces de l’ANPE. En effet, le taux de
demande d’emploi (5) baisse régu-
lièrement depuis 1994 : il est passé
de 8,0 % en 1994 à 4,2 % en 1999
(année marquée par le passage à
l’an 2000) et à 4,4 % en 2000 ; tan-
dis que pour l’ensemble des sala-
riés du secteur privé, ce taux, plus
élevé, a aussi baissé mais moins
fortement en passant de 14,5 % en
1994 à 11,7 % en 2000.

Les entreprises semblent même
rencontrer de plus en plus de diffi-
cultés de recrutements d’informa-
ticiens en 1999 et dans une moin-
dre mesure en 2000. En effet,
l’indice « offre sur demande d’em-
plois » (6), basé à 100 en 1996, est
passé à 174 en 1999 puis est redes-
cendu à 164 en 2000 pour les in-
formaticiens. Parallèlement, cet
indice est passé à 140 en 2000 pour
l’ensemble des salariés du secteur
privé.

L’informaticien type :
un homme jeune et diplômé

Les informaticiens sont en
grande majorité des hommes : plus
de 80 % en 2000 (tableau 6). Ils

Tableau 6
Caractéristiques des informaticiens salariés du privé

Effectifs (en milliers) Répartition (en %)

1995 2000 1995 2000

Ensemble des informaticiens ............... 268 347 100,0 100,0
dont :   ingénieurs ................................... 158 212 58,8 61,2

techniciens ................................... 111 135 41,2 38,8

Sexe
Hommes .................................................. 214 280 79,7 80,6
Femmes................................................... 54 67 20,3 19,4

Âge
Moins de 25 ans ...................................... 8 20 3,0 5,7
25 à 34 ans .............................................. 120 151 44,8 43,6
35 à 44 ans .............................................. 80 106 29,9 30,5
45 ans ou plus ......................................... 60 70 22,3 20,2

Ancienneté dans l’entreprise
Moins d’un an ......................................... 32 67 11,8 19,3
De 1 à moins de 5 ans ............................ 86 134 32,0 38,6
De 5 à moins de 10 ans .......................... 65 45 24,4 13,1
10 ans ou plus ......................................... 85 101 31,8 29,0

Taille d’entreprise
Moins de 10 salariés ............................... 38 50 14,3 14,4
De 10 à 99 salariés ................................. 54 95 20,1 27,3
100 salariés ou plus ................................ 176 202 65,7 58,3

Diplôme
Inférieur au bac ....................................... 53 45 19,9 12,9
Bac ..................................................... 45 52 16,9 15,0
Bac+2 ..................................................... 79 96 29,6 27,7
Supérieur à bac+2 ................................... 90 154 33,5 44,4

Statut
Contrat à durée indéterminée ................. 257 330 95,8 95,0
Contrat à durée déterminée .................... 8 8 3,1 2,2
Autres ..................................................... 3 10 1,1 2,8

Source : INSEE, Enquêtes Emploi.
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sont plutôt jeunes : 49 % d’entre
eux ont moins de 35 ans, contre
39 % de l’ensemble des salariés du
secteur privé. En raison de cette
relative jeunesse et du rythme de
développement de ce métier, leur
ancienneté dans l’entreprise est as-
sez réduite : 58 % ont moins de
cinq ans d’ancienneté, contre 47 %
pour l’ensemble des salariés du
secteur privé.

Les informaticiens sont princi-
palement employés par les grandes
entreprises : 58 % exercent leur
profession dans des entreprises
d’au moins 100 salariés. Mais cette
concentration se réduit rapidement,
puisqu’ils étaient 66 % dans ce cas
en 1995. Cette évolution confirme
l’idée selon laquelle les grandes
entreprises tendent à externaliser
leurs activités informatiques au
profit d’entreprises de services in-
formatiques, plus petites. En outre,
les emplois en informatique se con-
centrent principalement en Ile-de-
France (53 % des emplois).

Les métiers de l’informatique
requièrent un niveau de formation
de plus en plus élevé : en 2000,
72 % des informaticiens ont au
moins un bac +2, contre 63 % en
1995. En comparaison, la part de
l’ensemble des salariés du secteur
privé ayant un diplôme du supé-
rieur ou égal à bac +2 est de 21 %
en 2000.

Les informaticiens demandeurs
d’emploi sont moins jeunes et
moins diplômés que les informati-
ciens en emploi. 44 % d’entre eux
ont moins de 35 ans et 71 % ont au
moins un bac +2 (tableau 7). Les
informaticiens demandeurs d’em-
ploi sont majoritairement des tech-
niciens (53 %), tandis que leurs
homologues en emploi sont prin-
cipalement des ingénieurs (61 %).
En informatique, le marché du tra-
vail est donc plus favorable aux in-
génieurs qu’aux techniciens.

Le métier
d’électricien-électronicien :
une forte concentration
dans l’industrie
et la construction

Le dynamisme des technologies
de l’information et de la commu-
nication a, dans une moindre me-
sure, favorisé la progression d’un
autre corps de métier : celui d’élec-

tricien-électronicien (7). Comme
les informaticiens, ces métiers sont
bien représentés au sein des TIC,
qui en emploient 126 000 en 2000,
dont 86 000 pour le pôle industriel
(tableau 8). Toutefois, la majorité
d’entre eux travaillent dans les
autres domaines d’activité. Au to-
tal, l’industrie et la construction
totalisent 77 % de ces emplois.

Pourtant, c’est principalement
dans le tertiaire, en particulier dans
le pôle tertiaire des TIC que les
effectifs d’électriciens-électroni-
ciens ont le plus progressé ces der-
nières années, ils ont quasiment été
multipliés par quatre entre 1995 et
2000. Le dynamisme du secteur des
télécommunications explique pour
partie cette évolution.

La progression des effectifs des
électriciens-électroniciens a été très
irrégulière depuis 1990. Une pé-
riode de baisse a été suivie d’un
redressement spectaculaire :
+3,4 % par an entre 1995 et 2000.

(7) - Voir la note n° 4.

Tableau 7
Caractéristiques des informaticiens
demandeurs d’emploi en mars 2000

Effectifs Répartition
(en milliers) (en %)

Ensemble des
informaticiens ..... 17,6 100,0
dont : ingénieurs .. 8,3 47,0

techniciens . 9,4 53,0

Âge
Moins de 35 ans ... 7,7 43,7
35 à 44 ans ........... 5,2 29,5
45 ans ou plus ...... 4,7 26,9

Diplôme
Inférieur au bac.... 1,8 10,4
Bac ....................... 3,3 18,8
Bac +2 .................. 6,5 36,6
Supérieur à bac +2 6,0 34,2

Source : ANPE, DEFM (catégories 1 à 3).

Tableau 8
Répartition des électriciens-électroniciens salariés du privé

selon le secteur d’activité

Effectifs (en milliers) Répartition (en %)

1995 2000 1995 2000

Industrie et construction ..................... 219 222 84,6 76,8

TIC, pôle industriel .............................. 82 86 37,2 38,6

Fabrication de fils et câbles isolés......... 11 12 4,2 4,1

Fabricat. de composants électroniques .. 22 27 8,6 9,3

Fabrication d’appareils d’émission
et de transmission ................................... 24 16 9,3 5,6

Fabrication d’instruments de mesure
et de contrôle .......................................... 10 21 3,9 7,3

Autres ...................................................... 14 9 5,5 3,2

Industie et construction, hors TIC ..... 138 136 62,8 61,4

Fabrication de matériel électrique
(hors fils et cables isolés) ....................... 45 38 17,3 13,2

Industrie des équipements mécaniques .. 21 20 8,1 6,8

Construction ........................................... 22 24 8,5 8,3

Énergie.................................................... 20 14 7,6 4,8

Autres ...................................................... 30 41 11,6 14,0

Tertiaire ................................................. 40 67 18,2 30,2

TIC, pôle tertiaire ................................. 11 41 4,9 18,3

Télécommunications .............................. 8 35 3,2 12,2

Autres ...................................................... 2 5 0,9 1,8

Tertiaire, hors TIC................................ 29 27 13,4 11,9

Ensemble des secteurs .......................... 259 289 100,0 100,0

Source : INSEE, Enquêtes Emploi.



PREMIÈRES SYNTHÈSES Juillet 2001 - N° 28.29

Le taux de demande d’emploi
des électriciens-électroniciens pré-
sente des évolutions similaires à
celles des informaticiens, mais de
moindre ampleur. Il baisse réguliè-
rement depuis 1994, passant de
10,3 % à 7,8 % en six ans. Le pas-
sage à l’an 2000 n’a pas eu ici d’in-
cidence sur l’offre d’emploi : il
s’agissait en effet d’un problème de
logiciels et non de matériels. Par
ailleurs, l’indice « offre sur de-
mande d’emplois », basé à 100 en
1996, est passé pour eux à 175 en
2000. Les entreprises semblent
donc aussi rencontrer des difficul-
tés de recrutement pour cette fa-
mille professionnelle.

Une population masculine,
âgée et peu diplômée

Comme les informaticiens, les
électriciens-électroniciens sont en
grande majorité des hommes
(73 %). En revanche, ils sont plus
âgés : 65 % d’entre eux ont 35 ans
ou plus. Cette proportion est supé-
rieure de 10 points à celle obser-
vée dans l’ensemble du secteur
privé. En conséquence de cette
structure des âges, leur ancienneté
dans l’entreprise est assez forte :
54 % ont au moins 10 ans d’ancien-
neté dans leur entreprise.

Les électriciens-électroniciens
se concentrent dans les grandes
entreprises : en 2000 , 73 % d’en-
tre eux travaillent dans des entre-
prises de plus de 100 salariés. Cette
concentration s’accroît avec le
temps : on n’observe pas de ten-
dance à l’externalisation des acti-
vités électriques et électroniques.
La répartition géographique des
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emplois en électronique et électri-
cité ne présente pas une forte con-
centration : 19 % des emplois de
ces familles professionnelles sont
localisés en Ile de France ; cette
proportion est inférieure à celle de
l’ensemble des salariés du secteur
privé (25 %).

Ces métiers ne requièrent pas de
niveau de diplômes élevés : 68 %
des électriciens-électroniciens
n’ont pas le bac, et moins de 2 %
ont un diplôme supérieur.
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Encadré

LE SECTEUR DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION
(DÉFINITION ET MÉTHODE D’ÉVALUATION DE L’EMPLOI)

Les nomenclatures actuelles ne permettent pas d’isoler le secteur des technologies de l’information et de la communication
(TIC) comme une entité autonome. En réalité, le champ sectoriel est relativement vaste dans la mesure où il regroupe à la fois des
activités liées au secteur de l’industrie (industries des biens de consommation, des biens intermédiaires et des biens d’équipement)
et d’autres appartenant au secteur tertiaire (commerce et services aux entreprises).

Les réflexions menées dès les années 1980 dans le cadre du comité des Politiques de l’Information, de l’Informatique et de la
Communication (PIIC) de l’OCDE ont conduit à définir les TIC comme l’ensemble des secteurs d’activité économique qui contri-
buent à la visualisation, au traitement, au stockage et à la transmission de l’information par des moyens électroniques. En parti-
culier, le comité des PIIC a déterminé en septembre 1998 la liste des activités qui constituent le champ des TIC. Vingt et un postes
de la Nomenclature d’Activités Française (NAF) en vigueur depuis 1993, sont ainsi concernés :

Pôle industriel
30.0A Fabrication de machines de bureau (biens d’équipement)
30.0C Fabrication d’ordinateurs et d’autres équipements informatiques (biens d’équipement)
31.3Z Fabrication de fils et cables isolés (biens intermédiaires)
32.1A Fabrication de composants passifs et de condensateurs (biens intermédiaires)
32.1B Fabrication de composants électroniques actifs (biens intermédiaires)
32.2A Fabrication d’équipements d’émission et de transmission hertzienne (biens d’équipement)
32.2B Fabrication d’appareils de téléphone (biens d’équipement)
32.3Z Fabrication d’appareils de réception, enregistrement ou reproduction du son et de l’image (biens de consommation)
33.2A Fabrication d’équipements d’aide à la navigation (biens d’équipement)
33.2B Fabrication d’instrumentation scientifique et technique (biens d’équipement)
33.3Z Fabrication d’équipements de contrôle des processus industriels (biens d’équipement)

Pôle tertiaire
51.6G Commerce de gros de machines de bureau et de matériel informatique (commerce)
64.2A Télécommunications nationales (services aux entreprises)
64.2B Autres activités de télécommunication (services aux entreprises)
71.3E Location de machines de bureau et matériel informatique (services aux entreprises)
72.1Z Conseil en systèmes informatiques (services aux entreprises)
72.2Z Réalisation de logiciels (services aux entreprises)
72.3Z Traitement des données (services aux entreprises)
72.4Z Activités de banques de données (services aux entreprises)
72.5Z Entretien et réparation de machines de bureau et de matériel informatique (services auxentreprises)
72.6Z Autres activités rattachées à l’informatique (services aux entreprises)

D’autres études, notamment au sein du ministère de l’Industrie, ont déterminé une liste un peu plus large des activités qui
entreraient dans le champ des TIC, incluant aussi les activités cinématographiques, vidéo, de radio et de télévision. Il a été convenu
ici de rester dans le cadre de la définition du comité des PIIC de l’OCDE, afin de permettre les comparaisons internationales.

L’étude de ce champ sectoriel est réalisée à partir de deux sources. La première est la statistique annuelle de l’UNEDIC
(résultats au 31 décembre), qui est une source administrative, donc exhaustive. Elle permet de mesurer l’évolution du nombre de
salariés par sexe d’une année à l’autre, selon le lieu géographique et l’activité économique des établissements. Le champ est celui
de l’ensemble des établissements employant au moins un salarié relevant du régime d’Assurance Chômage au 31 décembre de
l’année étudiée. Ne sont comptabilisés que les établissements du secteur privé industriel et commercial et une partie du secteur
public à caractère industriel et commercial (EPIC). Le secteur public administratif en est exclu en totalité. Chaque année n, deux
fichiers sont publiés : le fichier rectifié de l’année n-2 à la suite de corrections d’estimations et de rectifications provenant d’un
changement de champ ou d’activité, ainsi qu’un fichier brut de l’année n-1. Ainsi, les résultats de l’année 1999 sont provisoires.
Depuis le 1er janvier 1993, la statistique UNEDIC se réfère à la Nomenclature d’Activités Française (NAF). Les résultats présen-
tés concernant la période 1981-1992 sont issus d’une rétropolation de la Nomenclature d’Activités et de Produits (NAP).

La seconde source est l’enquête Emploi de l’INSEE. Elle est réalisée chaque année au mois de mars, sauf en 1990 et en 1999 où
l’enquête a été réalisée en janvier, auprès d’un échantillon de 100 000 logements. Un des objectifs de cette enquête est de permet-
tre l’évaluation du nombre de personnes en situation d’emploi, de chômage ou d’inactivité conformément aux définitions du
Bureau International du Travail. Elle fournit également des données plus qualitatives telles les répartitions par sexe, diplôme,
statut d’emploi ou encore selon le critère de travail à temps partiel ou temps complet.

Afin de rendre possible toute comparaison entre les deux sources, l’étude réalisée à partir de l’enquête Emploi a été limitée aux
salariés du secteur privé (entreprises du secteur privé et entreprises publiques ou nationales). L’écart observé en termes d’effectifs
s’explique en premier lieu par la nature des sources : la statistique UNEDIC est une source administrative, donc exhaustive, tandis
que l’enquête de l’INSEE est réalisée avec un taux de sondage égal à 1/300. Mais il faut aussi prendre en compte les différences de
champ. Une grande entreprise nationale comme France Télécom est exclue de la statistique UNEDIC mais est comptabilisée dans
le secteur privé de l’enquête Emploi. Par ailleurs, dans la statistique UNEDIC, les intérimaires sont regroupés sous le code « 74.5B
– Travail temporaire » et ne peuvent pas être répartis selon le secteur utilisateur, tandis que cette répartition est possible avec
l’enquête Emploi. Dans les données issues de l’enquête Emploi présentées dans cette étude, les intérimaires ont été ventilés par
secteur utilisateur.
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Tableau comparatif

Enquête Statistique Écart Écart relatif
Emploi 2000  UNEDIC 1999 absolu (*) (en %) (**)

Pôle industriel ................................................................................. 283 371 266 962 -16 409 -6,1

Fabrication de machines de bureau .................................................. 3 674 4 011 337 8,4

Fabrication d’ordinateurs et d’autres équipements informatiques .. 34 031 32 261 -1 770 -5,5

Fabrication de fils et câbles isolés................................................... 29 052 16 077 -12 975 -80,7

Fabrication de composants passifs et de condensateurs .................. 19 455 16 292 -3 163 -19,4

Fabrication de composants électroniques actifs .............................. 43 034 37 456 -5 578 -14,9

Fabrication d’équipements d’émission
et de transmission hertzienne ........................................................... 14 376 22 941 8 565 37,3

Fabrication d’appareils de téléphone ............................................... 46 137 40 388 -5 749 -14,2

Fabrication d’appareils de réception,

enregistrement ou reproduction du son et de l’image..................... 13 635 13 893 258 1,9

Fabrication d’équipements d’aide à la navigation........................... 24 317 27 559 3 242 11,8

Fabrication d’instrumentation scientifique et technique ................. 36 289 34 979 -1 310 -3,7

Fabrication d’équipements de contrôle des processus industriels .. 19 371 21 105 1 734 8,2

Pôle tertiaire .................................................................................... 506 693 377 579 -129 114 -34,2

Commerce de gros de machines de bureau
et de matériel informatique .............................................................. 63 325 79 479 16 154 20,3

Télécommunications nationales (***) ............................................. 152 406 3 429 -148 977 -4 344,6

Autres activités de télécommunication............................................ 38 731 37 182 -1 549 -4,2

Location de machines de bureaux et matériel informatique........... 1 033 1 864 831 44,6

Conseil en systèmes informatiques .................................................. 96 585 96 024 -561 -0,6

Réalisation de logiciels .................................................................... 91 399 94 545 3 146 3,3

Traitement des données .................................................................... 41 975 43 143 1 168 2,7

Activités de banques de données ..................................................... 3 809 6 989 3 180 45,5

Entretien et réparation de machines de bureau

et de matériel informatique .............................................................. 17 096 14 250 -2 846 -20,0

Autres activités rattachées à l’informatique .................................... 334 674 340 50,4

Ensemble .......................................................................................... 790 064 644 541 -145 523 -22,6

Ensemble sans télécommunications nationales ........................... 637 658 641 112 3 454 0,5

(*) - La référence est la statistique annuelle de l’UNEDIC supposée exhaustive.

(**) - Écart absolu rapporté à la statistique UNEDIC.

(***) - L’écart observé entre les deux sources est dû essentiellement au secteur des télécommunications. Les effectifs de France-Télécom sont
évalués à 137 700 environ au 31.12.98 selon le bilan social de France-Télécom.
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